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Sommaire de I' audit

Introduction

Contexte

Role et mandat

Nous avons examine la faqon dont I' Administration de pilotage du
Pacifique ( la Societe) avait mis en oeuvre ses methodes de gestion
organisationnelle et gere ses services de pilotage pendant la periode

visee par I' audit. Lors de 1' examen de la gestion des services de

pilotage, nous avons constate un defaut grave dans le processus
lie aux dispenses de pilotage. Nous avons aussi constate que des
ameliorations s' imposaient en ce qui concerne 1' evaluation du rendement
des membres d'equipage de bateaux-pilotes, le suivi de la formation
des pilotes et les mesures a suivre dans le cadre des inspections et de
1' exercice de recuperation annuel. Lors de 1' examen des methodes de

gestion organisationnelle, nous avons constate que des ameliorations

s' imposaient en ce qui concerne les moyens et les methodes en lien
avec l' independance du conseil d' administration, la surveillance exercee

par celui- ci et I' attenuation des risques. 

A 1' exception du defaut grave et malgre les faiblesses notees, la
Societe a mis en ceuvre ses moyens et methodes de maniere a fournir

I' assurance raisonnable que ses actifs etaient proteges et controles, que

ses ressources etaient gerees avec efficience et economie et que ses
operations etaient menees avec efficacite. 

1. L'Administration de pilotage du Pacifique est une societe
d' Etat federale fondee en 1972. Elle rend des comptes au Parlement

par 1' entremise du ministre des Transports et est Tune des
quatre administrations de pilotage creees aux termes de la Loi sur le

pilotage. Cette Loi enonce le mandat de la Societe, qui consiste a mettre

sur pied, a faire fonctionner, a entretenir et a gerer, pour la securite de
la navigation, un service de pilotage efficace dans les eaux cotieres
canadiennes de la Colombie- Britannique, y compris sur le fleuve Fraser. 
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Environnement

commercial et

operationnel de

la Societe

2. Suivant les changements apportes a la Loi sur le pilotage entres en
vigueur en 2021, la Societe n' a plus le pouvoir d' elaborer des reglements
visant la prestation de services de pilotage. Cette responsabilite releve
maintenant de la gouverneure ou du gouverneur en conseil. Plus
particulierement, la gouverneure ou le gouverneur peut elaborer des

reglements portant sur : 

les zones de pilotage obligatoire; 

les navires ou les categories de navires qui sont assujettis au

pilotage obligatoire; 

les conditions ( notamment les aptitudes physiques et mentales, les

connaissances generales et locales, la competence, la formation
et 1' experience) requises pour obtenir un brevet pour une zone de

pilotage obligatoire; 

les examens requis pour determiner si les conditions relatives au
brevet ont ete satisfaites; 

les circonstances et conditions selon lesquelles un navire peut etre
dispense du pilotage obligatoire. 

3. Dans le cadre de la Loi sur le pilotage, la Societe est tenue de fixer
des redevances de pilotage equitables et raisonnables qui doivent lui

permettre le financement autonome de ses operations. 

4. Le Reglement general sur le pilotage etablit les zones de pilotage
obligatoire dans la region de la Societe ( voir la piece 1). 

5. La Societe a la responsabilite de fournir des services de pilotage
maritime. Selon le Reglement general sur le pilotage, tout navire d' une

jauge brute de plus de 350 qui nest pas une embarcation de plaisance
et toute embarcation de plaisance dune jauge brute de plus de 500
sont assujettis au pilotage obligatoire. Les navires qui naviguent dans

les eaux c6tieres de la Colombie- Britannique, y compris sur le fleuve
Fraser, doivent utiliser les services dune pilote maritime canadienne ou
d' un pilote maritime canadien ( c' est- a- dire d' une personne qui ne fait pas
partie de 1' equipage du navire, mais qui en assure la conduite). 

6. Le Reglement general sur le pilotage etablit les categories de
brevets qui peuvent titre accordes ainsi que les qualifications que

doivent posseder les demandeurs et les titulaires de brevets dans la
region du Pacifique. 

1 Gouverneure ou gouverneur en conseil — La gouverneure g6nerale ou le gouverneur
general, sur recommandation du Cabinet, agit a titre d' organe ex6cutif officiel conf6rant

un caractere juridique aux decisions du Cabinet qui doivent avoir force de loi. 
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Piece 1 — Zones de pilotage obligatoire dans la region de I' Administration de pilotage du Pacifique
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Adapte d'une carte de I'Administrationde pilotage du Pacifique7. 

La Societe compte un effectif d'environ 80 personnes, ce qui comprend

39 membresd'equipage de bateaux- pilotes qui assurent la conduite
des bateaux- pilotes et 8 pilotes Sur le fleuve Fraser. 2

Bateaux- pilotes — Bateaux utilises pour le transport des pilotes a destination et en provenance
des navires auxquels its ont ete affectes. Examen
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8. Les charges de la Societe sont financees par les produits de
pilotage, lesquels proviennent principalement de ce que la Societe

facture a sa clientele pour les services de pilotage ( voir la piece 2). La

plupart des charges de la Societe sont liees aux honoraires de pilotage
et aux deplacements des pilotes. 

Piece 2 — Les resultats financiers de I' Administration de pilotage du Pacifique ( en milliers
de dollars) 

Source : Rapports annuels de I' Administration de pilotage du Pacifique de 2021 a 2023

Objet de I' audit

9. Notre audit visait a determiner si les moyens et methodes de

I' Administration de pilotage du Pacifique que nous avons selectionnes
aux fins de 1' examen fournissaient a la Societe I' assurance raisonnable

que ses actifs etaient proteges et controles, que ses ressources etaient

gerees avec efficience et economie et que ses operations etaient
menees avec efficacite, comme 1' exige le paragraphe 138( 1) de la Loi sur

la gestion des finances publiques. 

10. De plus, aux termes de I' article 139 de la Loi sur la gestion des
finances publiques, nous devons exprimer une opinion, a savoir si, 

compte tenu des critbres etablis au paragraphe 138( 3), it y avait une
assurance raisonnable que les moyens et methodes que nous avons
examines ne comportaient pas de defaut grave. Nous signalons des
defauts graves lorsque, a notre avis, la Societe pourrait ne pas avoir
I' assurance raisonnable que ses actifs sont proteges et controles, que

ses ressources sont gerees avec efficience et economie, et que ses
operations sont menees avec efficacite. 

11. En nous fondant sur notre evaluation des risques, nous avons

selectionne les moyens et methodes dans les secteurs suivants

les methodes de gestion organ isationnelle; 

la gestion des services de pilotage. 

Les moyens et methodes selectionnes et les criteres appliques pour les

evaluer sont presentes dans les pibces tout au long du rapport. 
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12. La section intitul6e A propos de I' audit, a la fin du pr6sent rapport, 
donne des precisions sur I' objectif, 1' 6tendue, la m6thode et les sources
des crit6res de I' audit. 

Constatations, recommandations et reponses

Wthodes de gestion organisationnelle

La Societe disposait de bonnes m6thodes de gestion organisationnelle, mais elle
devait s'ameliorer en ce qui concerne I' independance du conseil d' administration, la
surveillance exercee par celui- ci et I' att6nuation des risques

Contexte

13. Le conseil d' administration de la Soci61e est compose d' une

pr6sidente ou d' un pr6sident et d' au plus six autres membres. Toutes

les personnes membres proviennent de 1' ext6rieur de la Soci6t6. La Loi

sur le pilotage interdit la nomination au conseil d' administration de toute
personne qui offre des services de pilotage ou qui est employee par une
personne qui offre ou utilise de tels services. Les membres du conseil, 

a 1' exception de la pr6sidente ou du pr6sident, sont nomm6s pour un

mandat renouvelable d' une dur6e maximale de quatre ans et peuvent
continuer de si6ger au conseil jusqu' a leur remplacement ou jusqu' au
renouvellement de Ieur mandat. 11 incombe a la ministre ou au ministre

des Transports, avec I' approbation de la gouverneure ou du gouverneur
en conseil, de nommer les membres du conseil d' administration, a

1' exception de la personne a la pr6sidence du conseil, qui est nommee
par la gouverneure ou le gouverneur en conseil. 

14. Au cours de la p6riode vis6e par I' audit, le mandat de six membres
du conseil d' administration avail pris fin. Dans cinq cas, le mandat 6tait

expir6 depuis plus d' un an. Comme les membres concern6s si6geaient
encore, le quorum n' 6tait pas compromis. Celle situation a 6t6 r6gl6e
en avril et en juin 2023, avec la nomination de trois nouvelles personnes
membres et le renouvellement du mandat des trois autres. 

15. Le conseil d' administration de la Soci6t6 est appuy6 par

trois principaux comit6s : le Comit6 des finances et d' audit, le

Comit6 de la gouvernance et des nominations et le Comit6 des
ressources humaines. 

16. La Soci6t6 est assujettie a la partie X de la Loi sur la gestion

des finances publiques, qui exige la pr6paration d' un plan d' entreprise
annuel. Le plan d' entreprise pr6sente les objectifs strat6giques de

la Soci6te, ses activit6s ainsi que des indicateurs et des cibles de
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Gouvernance de

la Societe

rendement operationnel et financier. II presente aussi les budgets de

fonctionnement et d' immobilisations. Le plan est soumis a la ministre

ou au ministre responsable pour approbation par le gouvernement
du Canada. 

17. Le Sommaire du plan d' entreprise (2023-2027) de la Societe
enonce les objectifs strategiques suivants : 

fournir des services de pilotage securitaires, fiables et efficaces; 

etre financierement autonome; 

promouvoir la viabilite organisationnelle et environnementale; 

faire preuve de leadership; 

gerer les risques; 

mettre I' accent sur I' avenir. 

18. Conformement a la partie X de la Loi sur la gestion des finances
publiques, dans les trois mois suivant la fin de chaque exercice financier, 
la Societe doit presenter un rapport sur ses activites, notamment sur
I' atteinte de ses objectifs au cours de 1' exercice. 

19. Constatations — Nous avons constate que la Societe disposait
de bonnes methodes de gestion organisationnelle en ce qui
concerne la nomination et les competences des membres du Conseil

d' administration et 1' etablissement d' une orientation strategique. 

Toutefois, certains aspects lies a I' independance du conseil et 6 la

surveillance exercee par celui- ci devaient etre ameliores ( voir la piece 3). 
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Piece 3 — Gouvernance de la Societe: Principales constatations et evaluation

m6thodes

baluation

Nomination et Les membres Le conseil d' administration avait defini les

kablis

competences du conseil competences et 1' expertise dont it avait

des membres d' administration besoin pour etre efficace et s' acquitter de
du conseil possedaient ses responsabilites. 

d' administration collectivement
La Societe avait fourni au ministere

les capacites et

les competences responsable la grille des competences du
conseil d' administration, laquelle comportait

necessaires pour

s' acquitter de leurs
des considerations liees aux relations avec

responsabilites. 
les Autochtones et a la diversite. 

La Societe avait communique regulierement

avec le ministere responsable concernant O
les renouvellements de mandats

et les nominations de membres du

conseil d' administration. 

Le conseil d' administration avait un effectif

complet, et la duree des mandats des

membres etait etalee dans le temps pour
favoriser la continuite. 

Les membres du conseil d' administration

avaient eu (' occasion de suivre des seances

d' orientation et de la formation continue. 

Indspendance Le conseil Le conseil d' administration avait pris des
du conseil d' administration decisions de maniere independante de

d' administration fonctionnait la direction et avait tenu regulierement

de maniere des reunions privses sans la presence
independante. de la direction. 

La Societe disposait d' un code de

conduite pour les membres du conseil
d' administration, lequel etait appuye par
un processus annuel au cours duquel les
membres declaraient Ieur adhesion au code. 

La Societe avait un processus systematique

en place pour permettre aux membres

du conseil d' administration de declarer

regulierement les conflits d' interets. 

Faiblesse

La Societe n' avait pas documents les

mesures a prendre dans le cas ou des
membres du conseil d' administration

declaraient des conflits d' interets. 
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m6thodes

balluation

kablissement Le conseil Le conseil d' administration avait participe a
d' une d' administration a I' etablissement de ('orientation strategique

orientation etabli une orientation de la Societe. 

strategique strategique. 

Le conseil d' administration avait participe a
I' etablissement des objectifs de rendement

annuels de la premiere dirigeante ou du
premier dirigeant, selon le cas, qui cadraient
avec les objectifs strategiques de la Societe. 

Le conseil d' administration avait evalue le

rendement de la premiere dirigeante ou du

premier dirigeant, selon le cas, par rapport
aux objectifs etablis. 

Surveillance Le conseil Les roles et responsabilites du conseil

par le conseil d' administration d' administration et de ses comites avaient

d' administration a rempli son role ete clairement definis et constituaient le

de surveillance de fondement pour la preparation de plans
la Societe. de travail. Le conseil d' administration avait

examine les sujets etablis dans ses plans
de travail. 

Le conseil d' administration et ses comites

avaient requ de (' information sur le

rendement financier, les relevances de

pilotage, les risques, les progres realises
par rapport aux objectifs strategiques, 
la conformite de la Societe aux lois et

aux reglements applicables, les activites

operationnelles et la planification de
la releve. 

Des audits internes etaient effectues

regulierement, et les resultats etaient

communiques au Comite des finances et

d' audit du conseil d' administration. 

Faiblesse

Le conseil d' administration n' avait pas
requ d' information en ce qui concerne le
rendement ethique de la Societe. 

Uganda — Evaluation en fonction des criteres etablis

2Satisfait aux criteres Satisfait
aux criteres, mais des ameliorationss'imposentQ

Ne satisfait pas aux criteres 20. 

Faiblesse — Independance du conseild'administration — Les membres

du conseil d'administration devaient declarer chaque annee tout

conflit d'interets, direct ou indirect, reel ou perqu. Nous avons Examen
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constate que certains membres du conseil d' administration avaient

declare des conflits d' interets et que des mesures avaient ete prises
dans certains cas, notamment la recusation de ces membres lors des

discussions. Toutefois, pour les autres conflits d' interets declares, nous
avons constate qu' aucune mesure n' avait ete prise et que les raisons

justifiant I' absence de mesures n' avaient pas ete documentees. Cette

faiblesse est importante parce que donner suite aux conflits d' interets

declares est important pour assurer la credibilite de la Societe et
favoriser une saine gouvernance et la reddition de comptes. 

21. Recommandation — La Societe devrait documenter les mesures

a prendre ou les raisons justifiant I' absence de mesures dans les
cas ob des membres du conseil d' administration declarent des

conflits d' interets. 

Reponse de la Societe — Recommandation acceptee. A compter de

mai 2024, la Societe documentera les mesures a prendre ou les raisons
justifiant Pabsence de mesures dans les cas ou des membres du conseil
declarent des conflits d' interets. 

22. Faiblesse — Surveillance par le conseil d' administration — 

Nous avons constate que la direction n' avait pas fourni au conseil
d' administration d' information sur le rendement ethique de la Societe

en ce qui concerne la conformite du personnel au code de conduite et
a toute question Me aux conflits d' interets. La Societe avait un code

de conduite precisant les comportements attendus de 1' ensemble du

personnel. Or nous avons constate que les membres du personnel
n' avaient pas toutes et tous signe une declaration d' engagement a
adherer au code de conduite au moment de 1' embauche et que 1' exigence

de la Societe selon laquelle le personnel devait confirmer par signature le
renouvellement de cet engagement au moins une fois tous les trois ans

par la suite n' avait pas ete respectee. Nous avons aussi constate
I' absence d' un processus de divulgation et de signalement de conflits

d' interets pour le personnel de la Societe. Cette faiblesse est importante, 
car en I' absence de mesures d' ethique exhaustives et de renseignements

complets sur le rendement ethique, le conseil d' administration n' etait pas

en mesure d' exercer pleinement son role de surveillance. 

23. Recommandation — La Societe devrait mettre en place un

processus de divulgation de conflits d' interets visant 1' ensemble du

personnel, y compris une declaration de conformite au code de conduite, 
et devrait communiquer au conseil d' administration les resultats a

cet egard. 

Reponse de la Societe — Recommandation acceptee. La Societe mettra

en place un processus de divulgation de conflits d' interets visant

ensemble du personnel, y compris une declaration de conformite au
code de conduite, d' ici Fautomne 2024. La Societe communiquera ensuite

au conseil d' administration les resultats a cet egard. 
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Planification strategique

24. Constatations — Nous avons constate que la Societe disposait de

bons moyens et methodes en matiere de planification strategique ( voir la

piece 4). 

Piece 4 — Planification strategique : Principales constatations et evaluation

Moyens et . 

balluation

des critbres

Planification La Societe a etabli La Societe avait un processus de
strategique un plan strategique planification strategique qui comprenait des

et des objectifs consultations ainsi qu' une analyse de son
strategiques qui environnement interne et externe, de ses

cadraient avec forces et de ses faiblesses, des possibilites
son mandat. ainsi que des menaces. 

La Societe avait etabli un plan strategique, 
lequel presentait des objectifs strategiques
qui cadraient avec son mandat. Des
initiatives et des mesures connexes avaient

ete etablies, et chacune avait ete assignee a

une cadre superieure ou un cadre superieur

responsable. 

Le plan strategique comprenait des
initiatives relatives a 1' environnement, 

aux technologies de l' information et aux

ressources humaines, y compris en ce qui a
trait a 1' equite, a la diversite et a (' inclusion. 

Mesure et La Societe a etabli La Societe avait etabli des indicateurs de

surveillance du des indicateurs rendement et des cibles connexes pour
rendement et de rendement qui evaluer les progres continus en vue de
communication appuyaient I' atteinte I' atteinte des objectifs strategiques. 

des resultats a

cet egard

de ses objectifs

strategiques, a
La Societe avait surveille les progres realises 0

fait le suivi des par rapport aux indicateurs et aux cibles

progres realises et
de rendement. 

a communique les La Societe avait communique

resultats a cet egard. trimestriellement les progres accomplis au
conseil d' administration. 

Legende — Evaluation en fonction des criteres etablis

Satisfait aux criteres

Satisfait aux criteres, mais des ameliorations s' imposent

Q Ne satisfait pas aux criteres
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Gestion des risques

organisationnels

25. Constatations — Nous avons constate que la Societe disposait de
bons moyens et methodes pour recenser et evaluer les risques, faire le
suivi des risques et communiquer de (' information a cet egard. Toutefois, 

des ameliorations s' imposaient en ce qui concerne I' attenuation des

risques ( voir la piece 5). 

Piece 5 — Gestion des risques organisationnels : Principales constatations et evaluation

m6thodes

baluation

Recensement et La Societe a recense La Societe avait un proceduus de gestion

kablis

evaluation des et evalue les risques des risques appuye par une politique et une
risques qu'elle devait gerer directive, qui, collectivement, definissaient

pour atteindre les roles et responsabilites ainsi que les
ses objectifs activites de gestion des risques. O
strategiques. 

La Societe avait recense ses risques

organisationnels et operationnels et les avait

evalues selon leur probabilite de realisation
et les repercussions possibles. 

Attenuation des La Societe a defini La Societe avait etabli son appetit pour le
risques et mis en oeuvre risque et, pour chaque risque recense, elle

des mesures pour avait designe des personnes responsables, 
attenuer les risques. defini des mesures d' attenuation des

risques et etabli des seuils de tolerance. 

La Societe disposait de certaines mesures

pour attenuer les risques en matiere
de cybersecurite, notamment des tests

d' hameponnage et un plan d' intervention en
cas d' incident de cybersecurite. 

La Societe avait un plan et des procedures
en cas d' urgence pour assurer la continuite
des activites et la reprise apres sinistre. 

Faiblesses

La Societe n'avait pas compare ses risques
residuels avec ses seuils de tolerance. 

Certaines mesures d' attenuation des risques

n' avaient pas ete pleinement mises en place. 
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Legende — Evaluation en fonction des criteres etablis

Satisfait aux criteres

Satisfait aux criteres, mais des ameliorations s' imposent

Q Ne satisfait pas aux criteres

26. Faiblesse — Attenuation des risques — La Soci6t6 disposait d' un

registre dans lequel elle documentait les risques organisationnels et

op6rationnels ainsi que son evaluation du risque r6siduel et du seuil
de tol6rance pour chaque risque. De plus, la Soci6t6 avait d6fini des
mesures d' att6nuation pour chaque risque. Nous avons constat6 que

la Soci6t6 n' avait pas compar6 ses risques r6siduels avec les seuils
de tol6rance 6tablis pour d6terminer si d' autres mesures d' att6nuation
devaient titre mises en place. 

27. Nous avons aussi constat6 que certaines mesures d' att6nuation

n' avaient pas 6t6 pleinement mises en place pour les risques concernant
la formation des pilotes, le transbordement des pilotes et les dispenses
de pilotage ( voir les faiblesses aux paragraphes 44 et 47 et le d6faut

grave aux paragraphes 49 et 50). De plus, pour att6nuer les principaux
risques li6s aux interventions en cas de sinistre et d' urgence ainsi qu' a la
continuit6 des activit6s, la Soci6t6 avait 6tabli un plan d' urgence et des

procedures connexes. Toutefois, elle ne les avait pas mis a jour pour le
nouveau systeme d' affectation des pilotes. En outre, elle n' avait pas test6
le plan depuis 2020, malgr61' exigence de la Soci6t6 selon laquelle des
tests devaient titre r6alis6s tous les deux ans. 

28. Recommandation — La Soci6t6 devrait comparer ses risques

r6siduels avec ses seuils de tol6rance pour d6terminer si d' autres
mesures d' att6nuation devraient titre mises en place. 

Reponse de la Societe — Recommandation accept6e. La Soci6t6 6valuera

les risques r6siduels par rapport aux seuils de tol6rance dans le cadre
du processus annuel d'examen des risques pour d6terminer si d'autres
mesures d' att6nuation sont requises, et elle communiquera au conseil

d'administration de (' information sur les resultats lies aux principaux
risques. Cela sera achev6 d' ici la fin de 2024. 
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29. Recommandation — La Societe devrait mettre a jour son plan en
cas d' urgence et ses procedures connexes pour tenir compte du nouveau
systeme d' affectation des pilotes, et elle devrait tester ce plan. 

Reponse de la Societe — Recommandation acceptee. La Societe mettra

a jour son plan en cas d' urgence et les procedures connexes d'ici la
fin de 2024 pour le nouveau systeme d'affectation des pilotes. Puis, la
Societe effectuera un exercice dans un delai de six mois pour evaluer son
etat de preparation aux situations d' urgence. 

30. Recommandation — La Societe devrait s' assurer que les mesures

d'attenuation des risques sont mises en oeuvre comme prevu, prendre
des dispositions au besoin si ces mesures ne sont pas en place et

communiquer les progres realises au conseil d' administration. 

Reponse de la Societe — Recommandation acceptee. D' ici la fin de 2024, 

la Societe ajoutera une cote d'efficacite du controle a son registre des

risques. L'efficacite des mesures d'attenuation des risques sera evaluee

lors du processus permanent d'examen des risques de la Societe. 
L'efficacite des mesures d'attenuation des principaux risques sera
communiquee au conseil d'administration. 

Gestion des services de pilotage

II y avait un defaut grave dans le processus lie aux dispenses de pilotage, et des
ameliorations s' imposaient dans certains autres secteurs

Contexte

31. D' apres un rapport d' etude d' impact economique publie en 2021
sur les terminaux maritimes en Colombie- Britannique ( disponible en

anglais seulement sur le site Web de la BC Marine Terminal Operators

Association), les ports de la cote ouest du Canada permettent le
transport de marchandises dune valeur de plus de 290 milliards de
dollars par an. 

32. La Societe a une entente de service avec la British Columbia Coast

Pilots Ltd. dans le cadre de laquelle environ 120 pilotes assurent les
services de pilotage dans les eaux cotieres du Pacifique. Cette entente
ne vise pas le fleuve Fraser, sur lequel 8 pilotes a 1' emploi de la Societe
assurent les services de pilotage. 

33. La Societe procede a I' affectation des pilotes a des navires a
partir de bureaux de repartition centralises a Vancouver et a Victoria. 
En 2023, la Societe a indique qu' il y avait eu 13 424 affectations (92 % 
dans les eaux cotieres et 8 % sur le fleuve Fraser). Les principales
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categories de navires n6cessitant des services de pilotage 6taient
des porte- conteneurs, des c6r6aliers, des navires de croisiere et
des charbonniers. 

34. La Soci6t6 assure le transport par voie d' eau des pilotes a

destination et en provenance des navires auxquels elles et ils sont
affect6s ( voir la piece 6). A cette fin, la Soci6t6 exploite 6 bateaux- pilotes
dont les stations d' embarquement se trouvent a Victoria, a Prince Rupert

et a Steveston. Au total, un equipage de 39 personnes exploite ces
bateaux- pilotes. La Soci616 confie aussi 1' exploitation de bateaux- pilotes
a des tiers 6 deux postes plus petits ou it y a moins d' activit6s : file Pine

sur la pointe nord de file de Vancouver) et file Snake (dans la r6gion
de Nanaimo). 

35. Le R6glement general sur le pilotage d6crit les exigences
auxquelles it faut satisfaire pour obtenir un brevet de pilotage. Pour
renforcer ces exigences, la Soci6t6 a 6tabli des programmes d' assurance
de la qualit6 dans le cadre desquels des pilotes brevet6s sont affect6s
a des categories de navires ( d6finis selon la longueur et le type) en

fonction de leur exp6rience. Les pilotes c6tiers doivent compter au

moins six ans d'exp6rience, et les pilotes du fleuve Fraser quatre ans
avant de pouvoir titre affect6s a n' importe quelle cat6gorie de navire. 

Piece 6 — Op6ration de transbordement au moyen d' un bateau- pilote

Photo: Dave Roels
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Planification des

services de pilotage et

gestion des relations

36. En partenariat avec la British Columbia Coast Pilots Ltd., la Soci6t6

a investi dans un simulateur pour offrir aux pilotes et apprentis pilotes de
la formation Sur la manoeuvre des navires. 

37. Conform6ment au Reglement general Sur le pilotage, la Soci6t6

peut accorder une dispense de pilotage obligatoire dans une zone
particuliere pour les navires d' une jauge brute inf6rieure 6 10 000 si
chaque personne responsable du quart a la passerelle remplit certaines
conditions. Ces conditions comprennent notamment 1' exp6rience

cumulative de navigation dans la r6gion c6tiere du Pacifique et Ies

zones de pilotage pr6cises pour lesquelles la dispense est demand6e. 
Pour obtenir une dispense, it faut soumettre 6 la Soci6t6 une demande

accompagn6e de la documentation n6cessaire. 

38. La Soci6t6 nous a indiqu6 qu' en 2023 elle avait accord6

82 dispenses 6 des entreprises et que ces dispenses avaient vis6
926 navires et 1 208 personnel ( y compris 120 nouvelles personnes). 

39. La Soci6t6 a signal6 un incident 6 bord d' un navire sous la conduite

d' un pilote en 2023, mais elle ne I' a pas qualifi6 d' incident majeur. Elle n' a
signal6 aucun incident impliquant des bateaux- pilotes. 

40. Constatations — Nous avons constat6 que la Soci6t6 avait de bons
moyens et m6thodes pour planifier ses services de pilotage et g6rer ses
relations avec I' industrie, le minist6re responsable et d' autres parties

prenantes (voir la pi6ce 7). 

3 Personne responsable du quart a la passerelle — Toute personne, sauf une ou un

pilote, directement responsable de la navigation, de la manoeuvre, du fonctionnement ou
de la s6curit6 d' un navire. 

Source: Reglement general sur le pilotage
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Piece 7 — Planification des services de pilotage et gestion des relations : Principales constatations
et evaluation

m6thodes

baluation

Planification La planification La Societe avait etabli un plan dans

lis

des services des services de lequel elle avait associ6 ses objectifs

de pilotage pilotage cadrait strat6giques a des mesures d6taill6es

avec les objectifs en pr6cisant les ressources requises, les
strat6giques. couts estimatifs, les 6ch6anciers et les

gestionnaires responsables. 

La Soci6t6 avait surveill6 r6guli6rement

les progr6s par rapport a ce plan et avait

communiqu6 les progr6s a cet 6gard au
conseil d' administration. 

La planification des services de pilotage
de la Soci6t6 comprenait I' 6tablissement

de budgets qui tenaient compte du nombre
pr6vu d' affectations. 

La Societe avait etabli des indicateurs de

rendement assortis de cibles connexes

pour ses services de pilotage et avait
fait le suivi des progr6s et les avait
communiqu6s r6guli6rement. 

Relations avec La Soci6t6 assure La Soci6t6 avait communiqu6 r6guli6rement

I' industrie, une communication, et avait 6chang6 de (' information, 

le minist6re une consultation notamment sur des questions de s6curit6, 
responsable et et un echange avec la British Columbia Coast Pilots Ltd. 

d' autres parties
prenantes

d' information

efficaces avec
La Societe avait communique r6guli6rement

I' industrie, le
et avait 6chang6 de (' information sur des

minist6re et d' autres questions financieres et operationnelles

parties prenantes. 
ainsi que sur des questions de s6curit6 avec
I' industrie et d' autres parties prenantes. 

La Societe avait transmis de (' information O
au minist6re responsable, notamment

sur les brevets de pilotage et sur divers
projets op6rationnels. 

La Soci6t6 avait particip6 a des comit6s
pour discuter de divers sujets li6s aux
services de pilotage et a la s6curit6 de
la navigation. 

La Soci6t6 avait donn6 suite aux plaintes et
avait document6 les mesures prises. 

Legende — Evaluation en fonction des criteres etablis

O Satisfait aux criteres
Satisfait aux criteres, mais des ameliorations s' imposent

QX Ne satisfait pas aux criteres
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Recrutement, formation

et perfectionnement

41. Constatations — Nous avons constate que la Societe avait de bons

moyens et methodes pour le recrutement et la formation des apprenties
et apprentis pilotes. Toutefois, des ameliorations s' imposaient en ce

qui concerne I' evaluation du rendement des membres d' equipage de

bateaux- pilotes et le suivi de la formation des pilotes (voir la piece 8). 

Piece 8 — Recrutement, formation et perfectionnement : Principales constatations et evaluation

Moyens et

CIIUMULIIIII

des critbres

Recrutement et La Societe a recrute La Societe avait des processus en place
formation des des candidates pour recruter des apprenties et apprentis
apprenties et et des candidats pilotes qualifies, lesquels repondaient
apprentis pilotes qualifies et a aux exigences du Reglement general sur

veille a ce que le pilotage. 
ces personnes

acquierent les La Societe avait etabli des programmes
deformation visant a permettre aux

connaissances, 

les aptitudes et apprenties et apprentis pilotes d' acquerir

les competences
les connaissances, les aptitudes et les

competences necessaires pour demander
necessaires pour

un brevet de pilotage. Odemander un brevet

de pilotage. La Societe disposait d' un processus pour

s'assurer que les candidates et candidats
au programme d' apprenties et apprentis

pilotes repondaient aux exigences de ses
programmes de formation. 

La Societe s' etait assuree que les

demandes de brevets qu'elle soumettait a
I' approbation du ministre des Transports

repondaient aux exigences du Reglement

general sur le pilotage. 
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m6thodes

balluation

Formation et La Societe a veille a La Societe exigeait que tous les nouveaux
perfection nement ce que les membres membres d' equipage de bateaux- pilotes
des membres d' equipage de suivent de la formation. 

d' equipage de bateaux-pilotes aient
La Societe disposait d' un processus pour

bateaux- pilotes les connaissances, 
s' assurer que les membres d' equipage deles aptitudes

les competences
bateaux- pilotes detenaient des certificats
medicaux, des certificate de competences

necessaires pour

s'acquitter de
et des certificate de formation valides. 

leurs fonctions. La Societe realisait des exercices de

recuperation hebdomadaires pour

s' assurer que les membres d' equipage de
bateaux- pilotes connaissent bien leurs
fonctions et 1' equipement de securite a

bord des bateaux- pilotes. 

Faiblesse

La Societe n' avait pas effectue
devaluations du rendement des membres

d' equipage de ses bateaux-pilotes. 

Formation, La Societe a La Societe avait des programmes

qualifications et veille a ce que les d' assurance de la qualite pour veiller a ce
competences des pilotes aient les que les pilotes aient les qualifications, les

pilotes qualifications, aptitudes et les competences necessaires

les aptitudes et pour s' acquitter de leurs fonctions. Ces
les competences programmes comprenaient notamment

necessaires pour des voyages d' entrainement a bord de

s' acquitter de navires ou des seances dans le simulateur

leurs fonctions. de pilotage ainsi que de la formation et
des evaluations. 

Les pilotes detenaient des certificats

medicaux a jour, conformement aux
exigences du Reglement general sur
le pilotage. 

Faiblesse

La Societe n' avait pas effectue de
suivi en continu pour s' assurer que
les pilotes satisfaisaient a toutes les

exigences etablies dans ses programmes
d' assurance de la qualite. 

Legende — Evaluation en fonction des criteres etablis

ice Satisfait aux criteres
Satisfait aux criteres, mais des ameliorations s' imposent

Q Ne satisfait pas aux criteres

Examen special — 2024 1 18



Rapport de la verificatrice generale du Canada au conseil
d' administration de I' Administration de pilotage du Pacifique

42. Faiblesse — Formation et perfection nement des membres

d' equipage de bateaux- pilotes — La Societe disposait de processus

pour s' assurer que les membres d' equipage de bateaux- pilotes etaient
formes et effectuaient des exercices de recuperation hebdomadaires

visant a verifier leurs connaissances a I' egard de leurs fonctions ainsi

que de 1' equipement de securite a bord des bateaux- pilotes. Toutefois, 

nous avons constate que la Societe n' avait pas evalue le rendement des

membres de ses equipages de bateaux-pilotes. De telles evaluations
permettraient a la Societe de determiner si des ajustements devraient

etre apportes a sa formation ou a ses exercices de recuperation pour
veiller au maintien des competences et des habiletes des membres

d' equipage de bateaux- pilotes. Cela est important pour assurer la

securite des activites de transbordement des pilotes. 

43. Recommandation — La Societe devrait evaluer regulibrement le

rendement des membres d' equipage de ses bateaux- pilotes. 

Reponse de la Societe — Recommandation acceptee. D' ici la fin de 2024, 

la Societe officialisera des evaluations periodiques du rendement des

membres d'equipage de ses bateaux-pilotes. 

44. Faiblesse — Formation, qualifications et competences des

pilotes — La Societe avait des programmes d' assurance de la qualite
pour veiller a ce que les pilotes aient les aptitudes, les competences et

1' experience requises. Nous avons constate que la Societe n' avait pas

effectue de suivi en continu pour s' assurer que les pilotes satisfaisaient

a toutes les exigences de ses programmes d' assurance de la qualite. 
Nous avons selectionne 20 pilotes et avons constate que les exigences
suivantes n' avaient pas ete satisfaites : 

Douze pilotes n' avaient pas suivi au moins un cours de mise a niveau

comme it etait necessaire de le faire aux fins de perfection nement
professionnel continu dans le but d'assurer le maintien des
competences des pilotes et de leur maitrise des habiletes requises

pour s' acquitter de leurs fonctions. 

Un pilote n' avait pas effectue tous les voyages d' entrainement a
bord de navires et n' avait suivi aucune seance de formation dans

le simulateur visant a acquerir de 1' experience dans la conduite

de navires de differents types et de differentes tailles et dans

diverses conditions. 

45. Recommandation — La Societe devrait veiller a ce que toutes et
tous les pilotes suivent la formation requise, et elle devrait effectuer
un suivi en continu pour s' assurer que les pilotes satisfont a toutes les

exigences de ses programmes d' assurance de la qualite. 
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Activites de pilotage

Reponse de la Societe — Recommandation accept6e. D' ici la fin de 2024, 

la Societe veillera 6 ce que toutes et taus les pilotes suivent la formation

requise, et elle mettra en ceuvre un protocole pour assurer un suivi

p6riodique des dossiers de formation des pilotes pour v6rifier que la
formation soit donn6e dans les d6lais requis. 

46. Constatations — Nous avons constat6 qu' il y avait un d6faut grave
clans le processus lie aux dispenses de pilotage et que des ameliorations

s' imposaient en ce qui concerne le transbordement des pilotes. 

Toutefois, nous avons constat6 que la Soci6t6 disposait de bons moyens
et m6thodes pour I' affectation des pilotes (voir la pi6ce 9). 

Piece 9 — Activites de pilotage : Principales constatations et evaluation
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m6thodes

balluation

Transbordement La Societe a fourni La Societe avait etabli des procedures

6tablis

des pilotes des services de pour les operations de transbordement
transbordement des des pilotes, qui comprenaient notamment
pilotes securitaires des exercices de recuperation, ainsi que
et efficaces. pour les inspections de 1' equipement de

securite et des bateaux- pilotes. 

Les exercices de recuperation avaient ete

effectues selon la frequence prevue clans

les procedures. 

La Societe avait etabli une procedure

pour faire enquete sur les accidents et les
incidents impliquant des bateaux- pilotes. 
II s' agissait notamment de determiner les

causes sous-jacentes, de formuler des
recommandations et d' assurer un suivi

des mesures correctives ou preventives. 

Faiblesse

La Societe n' avait pas suivi certaines de
ses mesures relatives aux exercices de

recuperation et aux inspections. 

Processus lie La Societe a gere La Societe disposait d' un processus pour
aux dispenses efficacement emettre ou renouveler les dispenses de

de pilotage les dispenses de pilotage obligatoire. 

pilotage obligatoire. 
Defaut grave

La Societe avait octroye des dispenses a

des demandeurs qui ne satisfaisaient pas O
a la condition en matiere de navigation du

Reglement general sur le pilotage. 

La Societe n' avait pas effectue de suivi en
continu de la conformite aux conditions

de dispense. 

Ugende — Evaluation en fonction des criteres etablis

2) Satisfait aux criteres
Satisfait aux criteres, mais des ameliorations s' imposent

Q Ne satisfait pas aux criteres
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47. Faiblesse — Transbordement des pilotes — En ce qui concerne

les activites de transbordement des pilotes, la Societe avait etabli des

mesures de securite qui comprenaient notamment des inspections

et 1' entretien de 1' equipement de securite et des bateaux-pilotes, 
des exercices de recuperation de personnes a la mer et un exercice
de recuperation annuel. Ces mesures sont importantes, car elles

contribuent a attenuer le risque lie a la securite des pilotes lors de leur

transbordement sur les navires auxquels les pilotes ont 6te affectes. 
Nous avons constate que les mesures suivantes n' avaient pas ete

effectuees comme prescrit : 

Exercice de recuperation annuel — Sur les 18 membres d' equipage

de bateaux- pilotes que nous avons examines, 11 membres n' avaient

pas participe a 1' exercice de recuperation annuel mandate par le
conseil d' administration et n' avaient pas non plus effectue un tel
exercice a une date ulterieure comme elles et ils etaient tenus de

le faire. Cet exercice est un moyen pour la Societe d' examiner la
mesure dans laquelle les membres des equipages connaissent

bien I' equipement de securite des bateaux- pilotes, les activites de

transbordement des pilotes et les procedures etablies. 

Inspections — Nous avons examine les resultats de 19 inspections

mensuelles de 1' equipement de securite. La ou le membre

de (' equipage responsable du fonctionnement securitaire du

bateau- pilote doit documenter les inspections. Nous avons constate

qu' une autre personne avait documents 6 des 19 inspections. 
En outre, des inspections de routine sont effectuees chaque

jour. Or, au cours de la periode visee par I' audit, pour un bateau- 

pilote, aucune des inspections du samedi n' avait ete effectuee. 

Ces inspections sont un moyen pour la Societe de veiller a ce

que I' equipement d' urgence, de lutte contre les incendies et de
sauvetage fonctionne correctement et qu' il soit disponible en
cas d' urgence. 

48. Recommandation — La Societe devrait veiller a ce que les mesures

de securite qu' elle a etablies concernant 1' exercice de recuperation
annuel mandate par le conseil d' administration et les inspections de

1' equipement de securite et des bateaux- pilotes soient suivies. 

Reponse de la Societe — Recommandation acceptee. En ce qui concerne

exercice de recuperation annuel mandate par le conseil d' administration, 

prevu en mai 2024, la Societe veillera a ce que toutes les personnes
membres d'equipage de bateaux-pilotes participent et que, sinon, elles
effectuent un tel exercice a une date ulterieure conformement aux

exigences. Quant aux inspections, a compter d' avril 2024, la Societe

suivra ou modifiera les procedures documentees pour tenir compte des
pratiques actuelles. 
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49. Defaut grave — Processus lie aux dispenses de pilotage — La

Societe avait un processus en place pour octroyer des dispenses a des

navires, ce qui etait permis selon le Reglement general sur le pilotage. 
Lune des conditions de I' octroi d' une dispense est I' accumulation d' une

experience recente de navigation dans la region du Pacifique a titre de

personne responsable du quart a la passerelle. Nous avons constate

que la Societe avait octroye des dispenses a 1' egard de navires pour des

personnes qui ne respectaient pas cette condition. La Societe nous a
indique que sur les 120 nouvelles personnes citees dans les dispenses

octroyees aux navires en 2023, 8 personnes n' avaient pas 1' experience de

navigation requise. Dans ces cas, la Societe avait pris en consideration

1' experience en matiere de navigation autre que celle de responsable du

quart a la passerelle et avait exige que les entreprises fournissent des
mesures precises d' attenuation des risques, notamment de la formation. 

50. Nous avons aussi constate que la Societe n' avait pas effectue un

suivi en continu des navires a I' egard desquels une dispense de pilotage

avait ete octroyee pour verifier qu' ils continuaient de repondre aux
conditions de la dispense, notamment d' avoir les personnes appropriees

responsables du quart a la passerelle a bord des navires. Ce defaut grave

est important parce qu' un suivi permettrait d' attenuer le risque lie a la
securite de la navigation dans la region du Pacifique. 

51. Recommandation — La Societe devrait s' assurer du respect de la

condition en matiere de navigation du Reglement general sur le pilotage
lorsqu' elle octroie des dispenses de pilotage. 

Reponse de la Societe — Recommandation acceptee. Depuis janvier 2024, 
la Societe s' assure du respect de la condition en matiere de navigation

du Reglement general sur le pilotage avant d' accorder des dispenses. 

La Societe collaborera avec la direction generale de la securite et de
la surete maritimes de Transports Canada pour revoir 1 evaluation
de 1' experience de navigation et du temps en mer applicables aux

demandes de dispenses. La Societe offrira aussi un soutien a Transports

Canada dans le cadre de ses travaux visant a moderniser Ie reglement

d' application de la Loi sur le pilotage afin de tenir compte de I evolution
de la technologie et des techniques de formation et de mieux integrer les

considerations actuelles en matiere de securite ainsi que les operations
contemporaines dans I' industrie maritime. 

52. Recommandation — La Societe devrait effectuer un suivi en

continu des navires pour lesquels une dispense de pilotage a ete
accordee afin de veiller a ce qu' ils continuent de remplir les conditions
de cette dispense. 

Reponse de la Societe — Recommandation acceptee. D' ici la fin de 2024, 

la Societe mettra en ceuvre un processus d'audits par echantillonnage
de navires pour lesquels une dispense de pilotage a ete accordee
afin d' effectuer un suivi en continu de la conformite aux conditions

de dispense. 
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Conclusion

53. A notre avis, compte tenu des criteres etablis, le processus lie aux
dispenses de pilotage de la Societe comportait un defaut grave, mais it

existe une assurance raisonnable que les autres moyens et methodes
que nous avons examines ne comportaient pas de defaut grave. 

A 1' exception de ce defaut grave, nous avons conclu que I' Administration
de pilotage du Pacifique avait mis en oeuvre ses moyens et methodes

tout au long de la periode visee par I' audit d' une maniere qui lui a fourni
I' assurance raisonnable requise aux termes du paragraphe 138( 1) de la
Loi sur la gestion des finances publiques. 
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A propos de I' audit
Le present rapport de certification independant sur I' Administration de pilotage du Pacifique a ste

prepare par le Bureau du verificateur general du Canada. Notre responsabilite consistait a exprimer

une opinion, a savoir si, pendant la periode visee par I' audit, it existait une assurance raisonnable
que les moyens et methodes de la Societe que nous avons selectionnes aux fins de 1' examen ne
comportaient aucun defaut grave; 

une conclusion sur la conformite de la Societe, dans tous ses aspects importants, aux

critbres applicables. 

En vertu de I' article 131 de la Loi sur la gestion des finances publiques, la Societe est tenue de
mettre en oeuvre, en matiere de finances et de gestion, des moyens de controle et d' information et
de faire appliquer des methodes de gestion de maniere a fournir I' assurance raisonnable que: 

ses actifs sont proteges et controles; 

la gestion de ses ressources financieres, humaines et materielles est economique et efficiente; 

ses operations sont menses avec efficacite. 

De plus, aux termes du paragraphe 138( 2) de la Loi, la Societe est tenue de soumettre ces moyens
et methodes a un examen special au moins une fois tous les dix ans. 

Tous les travaux effectuss dans le cadre du present audit ont ete realises a un niveau d' assurance
raisonnable conformsment a la Norme canadienne de missions de certification ( NCMC) 3001 — 

Missions d' appreciation directe de Comptables professionnels agrees du Canada ( CPA Canada), qui

est presentee dans le Manuel de CPA Canada — Certification. 

Le Bureau du verificateur general du Canada ( BVG) applique la Norme canadienne de gestion de
la qualite ( NCGQ) 1, Gestion de la qualite par les cabinets qui realisent des audits ou des examens
d'etats financiers, ou d'autres missions de certification ou de services connexes. Cette norme exige

que le BVG congoive, mette en place et fasse fonctionner un systeme de gestion de la qualite qui
comprend des politiques ou des procedures conformes aux regles de deontologie, aux normes
profession nelles et aux exigences legales et reglementaires applicables. 

Lors de la realisation de nos travaux d' audit, nous nous sommes conformes aux regles sur

I' independance et aux autres regles de deontologie definies dans les codes de deontologie

pertinents applicables a 1' exercice de 1' expertise comptable au Canada, qui reposent sur les

principes fondamentaux d' intsgrite, d' objectivite, de competence profession nelle, de diligence, de

confidentialite et de conduite profession nelle. 

Conformement a notre processus d' audit habituel, nous avons obtenu ce qui suit de la Societe : 

la confirmation de sa responsabilite a I' egard de I' objet considers; 

la confirmation que les critbres staient valables pour la mission; 

la confirmation qu' elle nous a fourni toutes les informations dont elle a connaissance et qui lui

ont ete demandees ou qui pourraient avoir une incidence importante sur les constatations ou la
conclusion contenues dans le present rapport; 

la confirmation que les faits presentss dans le rapport sont exacts. 
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Objectif de I' audit

L'audit visait a determiner si les moyens et les methodes de I' Administration de pilotage du

Pacifique que nous avons selectionnes aux fins de [' examen fournissaient a la Societe I' assurance

raisonnable que ses actifs 6taient proteges et controlss, que ses ressources etaient gsrees avec
efficience et economie et que ses operations etaient menses avec efficacite, comme 1' exige le

paragraphe 138( 1) de la Loi sur la gestion des finances publiques. 

bendue et methode

Nos travaux d'audit ont ports sur I' Administration de pilotage du Pacifique. Nous avons d6limit6
1' etendue de 1' examen special en nous fondant sur notre evaluation des risques qui pourraient
empecher la Societe de s'acquitter de ses obligations aux termes de la Loi sur la gestion des
finances publiques. 

Dans le cadre de nos travaux, nous avons examine des documents cles qui se rattachaient aux
moyens et methodes selectionnes aux fins de 1' examen. Nous nous sommes aussi entretenus avec

des membres du conseil d' administration, de la haute direction et d' autres membres du personnel
de la Societe. En outre, nous avons observe certaines reunions du conseil d' administration et de

ses comites. 

Nous avons 6galement tests les moyens et methodes mis en place pour obtenir le niveau
d' assurance d' audit requis. Nous avons selectionne, en exergant notre jugement personnel, 
certaines activites afin de determiner si des mesures avaient ete mises en place et si elles

fonctionnaient comme prevu. Ces activites portaient sur la couverture par le conseil des elements

dsfinis dans ses plans de travail, la mise en oeuvre des mesures d'attsnuation des risques, les
demandes de brevet de pilotage soumises conformement aux exigences reglementaires, les

affectations des pilotes, I' octroi de dispenses de pilotage ainsi que les exercices de recuperation et

les inspections des bateaux- pilotes. 

Dans le cadre de notre examen de la gestion des services de pilotage, nous avons effectu6 les
echantillonnages aleatoires suivants : 

Nous avons selectionne 19 inspections d' equipement de securite, 21 exercices de recuperation

d' une personne en mer et 24 inspections de routine quotidiennes de bateaux-pilotes requises
par les procedures de la Societe pour determiner si elles avaient bien ete effectuees et s' il

y avait eu un suivi documents dans les cas ou une non-conformite avait 6te relevee. 

Nous avons selectionne 6 apprentis pilotes et 6 pilotes pour examiner si les demandes de
brevets de pilotage que la Societe avait soumises a I' approbation du ministre des Transports
respectaient les exigences du Reglement general sur le pilotage. 

Nous avons selectionne 20 pilotes dans le but de verifier si ces personnes detenaient un
certificat medical a jour et avaient requ la formation en continu requise dans le cadre des
programmes d'assurance de la qualite de la Societe. 
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Nous avons selectionne 22 affectations de pilotes pour examiner si elles avaient ete effectuees

conformement aux exigences du Reglement general sur le pilotage et aux programmes

d' assurance qualite de la Societe. 

Nous avons selectionne 35 dispenses de pilotage obligatoire accordees a des entreprises pour
verifier si la Societe avait un processus en place pour emettre ou renouveler ces dispenses. 

Les moyens et methodes selectionnes pour chacun des secteurs de I' audit sont presentes dans les

pieces tout au long du rapport. 

Dans le cadre de 1' examen special, nous ne nous sommes fondes sur aucun audit interne. 

Sources des criteres

Les criteres appliques pour evaluer les moyens et methodes selectionnes sont presentes dans les

pieces tout au long du rapport. 

Gouvernance de la Societe

The Institute of Internal Auditors, Practice Guide — Assessing Organizational Governance in the
Public Sector, 2014

Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission, Referentiel integre de
controle interne, 2013

Administration de pilotage du Pacifique, Chartes et mandats du conseil d' administration et de
ses comites, 2021

Administration de pilotage du Pacifique, Grille des competences des membres du conseil
d' administration, 2021

Administration de pilotage du Pacifique, Reglements administratifs, 2021

Loi sur le pilotage

Loi sur les conflits d' interets

Loi sur la gestion des finances publiques

Planification strategique

Secretariat du Conseil du Tresor du Canada, Guide pour les societes dttat sur la preparation

des plans d' entreprise et des budgets, 2019

Conseil des normes comptables internationales du secteur public, Lignes directrices de

pratique recommandee 3, un rapport sur la performance de service, 2015

Loi sur la gestion des finances publiques

Loi sur le pilotage

Reglement sur les plans d' entreprise, les budgets et les resumes des societes dttat
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Gestion des risques organ isationnels

Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission, Referentiel integre — 
Evaluation des risques d' entreprise, 2017

Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission, Referentiel integre de
controle interne, 2013

ISO 31000 — Management du risque — Lignes directrices, 2018

Administration de pilotage du Pacifique, Politique de gestion des risques d' entreprise, 2022

Administration de pilotage du Pacifique, Guide d' utilisation du systeme de gestion des risques
d' entreprise, 2022

Gestion des services de pilotage

Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission, Referentiel integre de
controle interne, 2013

Entente de services de pilotage entre I' Administration de pilotage du Pacifique et la
British Columbia Coast Pilots Ltd., 2022

Entente de partenariat strategique entre I' Administration de pilotage du Pacifique et la
British Columbia Coast Pilots Ltd., 2022

Administration de pilotage du Pacifique, Norme de prudence pour les dispenses de

pilotage, 2017

Administration de pilotage du Pacifique, Ordres permanents a (' intention de I' equipage de

bateaux-pilotes, 2023

Administration de pilotage du Pacifique, Programme d' assurance de la qualite pour les pilotes
cotiers, 2022

Administration de pilotage du Pacifique, Programme d'assurance de la qualite pour les pilotes
du fleuve Fraser, 2022

Loi sur la gestion des finances publiques

Loi sur le pilotage

Reglement general sur le pilotage

Periode visee par I' audit

L'examen special a porte sur la periode allant du 18, octobre 2022 au 30 septembre 2023. II s' agit
de la periode a laquelle s' applique la conclusion de I' audit. Toutefois, afin de mieux comprendre
les principaux moyens et methodes, nous avons aussi examine certains dossiers anterieurs a

cette periode. 

Date du rapport

Nous avons fini de rassembler les elements probants suffisants et appropries sur lesquels nous
avons fonde notre conclusion le 26 mars 2024, a Ottawa, au Canada. 
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Date de la presentation du rapport au conseil d' administration

Le rapport a ete presente au conseil d' administration le 25 juillet 2024. 

Equipe d' audit

L'examen special a ete realise par une equipe multidisciplinaire du Bureau du verificateur general

du Canada ( BVG) dirigee par Nathalie Chartrand, directrice principale. La directrice principale est

responsable de la qualite de I' audit clans son ensemble; elle doit s' assurer notamment que les
travaux d' audit sont executes conformement aux normes professionnelles, aux exigences des
textes legaux et reglementaires applicables ainsi qu' aux politiques et au systeme de gestion de la

qualite du BVG. 
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Recommandations et reponses de la Societe

Dans le tableau qui suit, le numero qui precede chaque recommandation correspond au numero du
paragraphe de la recommandation dans le rapport. 

21. La Societe devrait documenter les mesures

a prendre ou les raisons justifiant I' absence de
mesures dans les cas ou des membres du conseil

d' administration declarent des conflits d' interets. 

23. La Societe devrait mettre en place un
processus de divulgation de conflits d' interets
visant 1' ensemble du personnel, y compris une
declaration de conformite au code de conduite, et

devrait communiquer au conseil d' administration

les resultats a cet egard. 

28. La Societe devrait comparer ses risques

residuels avec ses seuils de tolerance pour
determiner si d' autres mesures d' attenuation

devraient etre mises en place. 

29. La Societe devrait mettre a jour son plan en
cas d' urgence et ses procedures connexes pour
tenir compte du nouveau systeme d' affectation

des pilotes et elle devrait tester ce plan. 

30. La Societe devrait s' assurer que les mesures
d' attenuation des risques sont mises en oeuvre

comme prevu, prendre des dispositions au

besoin si ces mesures ne sont pas en place et
communiquer les progres realises au conseil
d' administration. 

Reponse de la Societe — Recommandation

acceptee. A compter de mai 2024, la Societe

documentera les mesures a prendre ou les
raisons justifiant I' absence de mesures dans les
cas ou des membres du conseil declarent des

conflits d' interets. 

Reponse de la Societe — Recommandation

acceptee. La Societe mettra en place un

processus de divulgation de conflits d' interets
visant 1' ensemble du personnel, y compris une
declaration de conformite au code de conduite, 

d' ici I' automne 2024. La Societe communiquera

ensuite au conseil d' administration les resultats a

cet egard. 

Reponse de la Societe — Recommandation

acceptee. La Societe evaluera les risques residuels

par rapport aux seuils de tolerance dans le cadre
du processus annuel d' examen des risques pour
determiner si d' autres mesures d' attenuation

sont requises et communiquera au conseil

d' administration de (' information sur les resultats

lies aux principaux risques. Cela sera acheve d' ici
la fin de 2024. 

Reponse de la Societe — Recommandation

acceptee. La Societe mettra a jour son plan en
cas d' urgence et les procedures connexes d' ici la

fin de 2024 pour le nouveau systeme d' affectation
des pilotes. Puis, la Societe effectuera un exercice
dans un delai de six mois pour evaluer son etat de
preparation aux situations d' urgence. 

Reponse de la Societe — Recommandation

acceptee. D' ici la fin de 2024, la Societe ajoutera

une cote d' efficacite du controle a son registre des

risques. L'efficacite des mesures d' attenuation des

risques sera evaluee lors du processus permanent
d' examen des risques de la Societe. L'efficacite

des mesures d' attenuation des principaux risques
sera communiquee au conseil d' administration. 
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43. La Societe devrait evaluer regulierement

le rendement des membres d' equipage de ses

bateaux- pilotes. 

45. La Societe devrait veiller a ce que toutes et
tous les pilotes suivent la formation requise, et elle
devrait effectuer un suivi en continu pour s'assurer
que les pilotes satisfont a toutes les exigences de
ses programmes d' assurance de la qualite. 

48. La Societe devrait veiller a ce que les mesures
de securite qu' elle a etablies concernant 1' exercice
de recuperation annuel mandate par le conseil
d' administration et les inspections de 1' equipement

de securite et des bateaux- pilotes soient suivies. 

51. La Societe devrait s' assurer du respect de la

condition en matiere de navigation du Reglement

general sur le pilotage lorsqu' elle octroie des
dispenses de pilotage. 

52. La Societe devrait effectuer un suivi en

continu des navires pour lesquels une dispense

de pilotage a ete accordee afin de veiller a ce
qu' ils continuent de remplir les conditions de
cette dispense. 

Reponse de la Societe — Recommandation

acceptee. D' ici la fin de 2024, la Societe

officialisera des evaluations periodiques du
rendement des membres d' equipage de ses

bateaux- pilotes. 

Reponse de la Societe — Recommandation

acceptee. D' ici la fin de 2024, la Societe veillera

a ce que toutes et tour les pilotes suivent la

formation requise et mettra en oeuvre un protocole
pour assurer un suivi periodique des dossiers de
formation des pilotes pour verifier que la formation
soit donnee dans les delais requis. 

Reponse de la Societe — Recommandation

acceptee. En ce qui concerne 1' exercice de
recuperation annuel mandate par le conseil
d' administration, prevu en mai 2024, la Societe
veillera a ce que tous les membres d' equipage
de bateaux- pilotes participent et que, sinon, its
effectuent un tel exercice a une date ulterieure

conformement aux exigences. Quant aux

inspections, a compter d' avril 2024, la Societe

suivra ou modifiera les procedures documentees
pour tenir compte des pratiques actuelles. 

Reponse de la Societe — Recommandation

acceptee. Depuis janvier 2024, la Societe
s' assure du respect de la condition en matiere de

navigation du Reglement general sur le pilotage
avant d' accorder des dispenses. La Societe

collaborera avec la direction generale de la
securite et de la surete maritimes de Transports

Canada pour revoir 1' evaluation de 1' experience de
navigation et du temps en mer applicables aux

demandes de dispenses. La Societe offrira aussi

un soutien a Transports Canada dans le cadre

de ses travaux visant a moderniser le reglement

d' application de la Loi sur le pilotage afin de tenir
compte de I' evolution de la technologie et des

techniques deformation et de mieux integrer les

considerations actuelles en matiere de securite

ainsi que les operations contemporaines dans
I' industrie maritime. 

Reponse de la Societe — Recommandation

acceptee. D' ici la fin de 2024, la Societe mettra en

oeuvre un processus d' audits par echantillonnage

de navires pour lesquels une dispense de pilotage
a ete accordee afin d' effectuer un suivi en continu

de la conformite aux conditions de dispense. 
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